OUI pour changer l’université  MAIS par de vraies négociations

Ce que nous refusons

1- la mastérisation des concours de recrutement de tous les futurs enseignants 
La formation théorique et pratique suivie par les futurs enseignants du primaire et du secondaire sera bâclée, alors que tout le monde insiste sur les difficultés du métier. Prenons l'exemple des enseignants du secondaire. 


Pour la formation théorique (à l’université), diminution des connaissances. 

Les étudiants étudieraient l'histoire de la préhistoire à nos jours et la géographie universelle lors des premiers mois du master 2. Les critères de sélection du concours ne sont pas pertinents : les candidats seront jugés sur un vernis de culture générale, l'ensemble des épreuves met trop l'accent sur la pédagogie au détriment des savoirs qu’un enseignant doit maîtriser pour être compétent. 



Pour la formation pratique, suppression de l'année de stage rémunérée. 
Les jeunes professeurs assurent actuellement 6 heures de cours pendant l’année suivant le concours, ils sont encadrés par un tuteur et suivent des cours en IUFM (Institut Universitaire de Formation des Maîtres). Cette formation serait remplacée par des stages plus courts, dont certains ne seraient pas rémunérés, pendant les années de master. Les nouveaux professeurs enseigneraient donc à temps plein dès l'année suivant le concours. 

Voilà pour la minorité qui réussira le concours. Les autres titulaires de master seront employés comme vacataires payés "à l'heure effective" (pas de congé payé, pas de salaire pour les jours fériés ou les vacances) sans avoir droit aux allocations chômage une fois licenciés à la fin du remplacement.
2- la modification du statut des enseignants-chercheurs
· Leur temps de travail est partagé actuellement entre l'enseignement (cours, préparations et correction des copies), la recherche (bibliothèques, archives, colloques, écriture) et de nombreuses tâches administratives. L’union entre recherche et enseignement est le propre de l’université, ce qui la distingue du lycée et des classes préparatoires. Les tâches d’enseignement sont lourdes, elles représentent environ deux tiers des 1607h annuelles qui sont « le temps de travail de référence » de la fonction publique. C’est pourquoi tant de chercheurs cherchent en réalité pendant leurs vacances, leurs soirées, leurs week-ends. Enfin, l'activité de recherche est évaluée régulièrement, en particulier au moment de la présentation de projets ou de publications, car elle s'inscrit dans une communauté scientifique où coexistent collaboration et compétition.

· La réforme de Valérie Pécresse prévoit une évaluation plus étroite de l'activité de recherche selon des critères qui font encore débat, avec comme sanction éventuelle l'augmentation des heures d'enseignement. Son seul objectif lisible est de permettre au gouvernement de faire des économies sur les heures supplémentaires (d’autant que la dotation de la plupart des universités est en baisse). L’enseignement ainsi dévalorisé risquerait à terme d’être dissocié de la recherche. La remise en question de leur statut national soumettrait les enseignants-chercheurs au pouvoir des présidents et porterait atteinte à l'indépendance de leurs recherches. Elle rendrait aussi impossible le travail collectif dans les universités en exacerbant la concurrence entre eux.
Nous voulons

des négociations pour des réformes qui permettent d'améliorer la formation des enseignants et le fonctionnement de l'université
Face au refus de négocier de Valérie Pécresse, nous avons décidé

· de nous associer au mouvement national de rétention des maquettes de master et des notes du premier semestre. 

· de participer activement à la mobilisation des personnels et des étudiants des universités

· de nous associer à celle des enseignants du primaire et du secondaire contre les réformes de Xavier Darcos qui contribueraient elles aussi à dégrader l’enseignement public.
Les enseignants-chercheurs d’histoire de l’université de Paris-X-Nanterre
